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Aux enfants d’Aubervilliers.


  
    Prologue

    Une école en manque de mixité


      Aubervilliers, année scolaire 2023-2024

    
      Je jette un coup d’œil à mon téléphone : 8 h 28. Il nous reste deux minutes avant que la sonnerie retentisse. Ce matin, ma fille n’aura pas le temps de s’amuser sur le long muret qu’elle adore parcourir pour aller à l’école. Elle me donne souvent la main à ce moment-là, car il faut sauter à certains endroits, puis regrimper, encore sauter, puis regrimper. Le chemin de l’école, c’est toujours un moment où on discute. Furtif, car huit fois sur dix on est en retard. « Je » suis en retard. Elle, elle ne maîtrise pas encore le temps.

      Le matin, on passe par un petit parc, en bas d’une cité, pour aller à son école maternelle, sur laquelle ne sont sectorisées quasiment que des barres d’immeubles ou des tours HLM. Un trajet à mille lieues de celui où je sautillais enfant.

      Pour aller à l’école, au début des années 1990, je ne traversais pas de cité, mais des rues pavillonnaires où s’alignent encore aujourd’hui de coquettes petites meulières et de belles maisons bourgeoises. J’ai grandi à Maisons-Laffitte dans les Yvelines, à treize kilomètres à l’ouest de Paris. J’ai 37 ans et j’habite depuis six ans à Aubervilliers, en Seine-Saint-Denis, aux portes des 18e et 19e arrondissements parisiens. Ces deux villes sont distantes d’à peine une vingtaine de kilomètres, mais, en réalité, un monde les sépare. Une entaille incrustée comme une cicatrice sur le visage de Marianne, figure de la République française et de sa devise « Liberté, Égalité, Fraternité ».

       

      « Mais’-daf’ », comme on la surnomme chez nous, est une des communes les plus « riches1 » de France, connue pour son hippodrome et ses nombreuses écuries, qui ont fait d’elle la « Cité du cheval ». 23 204 habitants2, 59,4 % de propriétaires, 78 % de ménages imposables pour un revenu annuel médian3 de 35 870 euros contre 23 160 euros au niveau national. Voilà pour les chiffres. La commune, dirigée depuis 1989 par un maire Les Républicains (LR)4, n’atteint pas les objectifs de la loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU), votée en 2000, qui lui impose d’avoir au moins 25 % de logements sociaux dans son parc immobilier. Ce pourcentage n’atteignait que 13,21 % en 20225.

      Depuis mon enfance, Maisons-Laffitte a peu changé. Les maisons, vendues en moyenne 1 056 200 euros6, commencent tout juste à y être remplacées par des immeubles à l’« architecture classique », si l’on en croit les annonces des promoteurs immobiliers. Dans les rues, la plupart des bâtiments ne dépassent pas trois ou quatre étages : on voit le ciel, on respire, on est entouré de verdure. Grandir à Maisons-Laffitte, c’est grandir dans un cocon. Si la pauvreté existe partout7, ici, elle ne se voit nulle part. Et il faut reconnaître que c’est assez doux à vivre au quotidien.

      « Auber » est, au contraire, l’une des communes les plus « pauvres8 » de France, connue pour abriter le plus grand centre commercial de vente en gros d’Europe et, depuis peu, le campus universitaire Condorcet. La ville, qui compte 46,8 % de logements sociaux9, accueille aussi des locaux de l’Institut national du patrimoine, installés dans l’ancienne Manufacture des allumettes, trace de son passé industriel, dont certains quartiers portent encore les stigmates. Seuls 35 % des ménages sont imposables et 22,4 % des habitants sont propriétaires. Le revenu annuel médian tombe à 14 910 euros ; 41 % de la population vit sous le seuil de pauvreté. Certains locataires survivent dans des bicoques insalubres, tenues par des marchands de sommeil. La population n’a cessé d’augmenter ces dernières années. Cet ancien bastion communiste, conquis par l’Union des démocrates et indépendants (UDI) en 2020, compte désormais 89 401 habitants10, dont plus d’un tiers d’étrangers. Les programmes immobiliers, qui se multiplient, contribuent à diviser la population en deux : d’un côté, les néo-Albertivillariens, qui emménagent dans des résidences neuves densifiant la ville – déjà pointée du doigt pour son manque d’espaces verts –, de l’autre, les anciens, dont les logements continuent encore trop souvent de se dégrader.

       

      Dans une carte11 publiée en février 2023, l’Atelier parisien d’urbanisme (APUR) décrivait la plupart des quartiers de Maisons-Laffitte et d’Aubervilliers comme « ségrégués », c’est-à-dire sans réelle mixité sociale – même si, à Aubervilliers, la situation semble s’être un peu améliorée ces dernières années grâce à l’arrivée de jeunes couples, attirés par la proximité de la capitale et les prix de l’immobilier. 400 000 euros pour un pavillon, travaux compris. À Paris, pour ce prix-là, nous aurions pu nous offrir un deux-pièces. Ici, en s’endettant sur vingt ans, on profite d’une maison, bercé de cette illusion : en étant proche d’une station de métro, c’est un peu comme si l’on restait intra-muros – et ça, pour une « enfant du RER A12 » comme moi, c’est presque un luxe…

      D’aucuns pourraient nous reprocher de gentrifier Aubervilliers. Dans la ville, le phénomène n’en est qu’à ses balbutiements. En m’installant ici avec mon mari, lui aussi journaliste, j’ai plutôt l’impression d’apporter un peu de mixité sociale à un territoire qui en a besoin. Mais encore faut-il inscrire ses enfants à l’école publique pour que ce brassage ait réellement lieu, car il s’agit bien du seul endroit où les habitants se mélangent vraiment au quotidien.

       

      À Aubervilliers, la pauvreté se retrouve sans surprise dans les salles de classe. L’ensemble des écoles et collèges sont inscrits en éducation prioritaire. Une politique créée en 1981, après l’élection de François Mitterrand, pour renforcer l’action pédagogique et éducative dans les territoires concentrant des difficultés sociales, en réduisant notamment le nombre d’élèves par classe. Aujourd’hui, il existe deux types de « réseaux d’éducation prioritaire » (REP) : les REP et les REP+, dits « renforcés », là où les difficultés sont les plus importantes. C’est le cas de notre école de secteur.

      Ces établissements, je les connais bien. J’écris régulièrement des articles dessus pour l’édition départementale de Seine-Saint-Denis du Parisien, où je m’occupe depuis sept ans des questions éducatives sur l’académie de Créteil. Avant d’inscrire ma fille à l’école, j’étais bien consciente des difficultés qu’ils pouvaient rencontrer, mais je me suis rassurée en restant focalisée sur une « carotte » : les classes dédoublées en grande section, CP et CE1, lancées durant le premier quinquennat d’Emmanuel Macron dans les écoles REP et REP+, qui nous promettait des classes à 12 élèves sur ces trois années. C’était une réforme qui nous plaisait autant qu’elle nous inquiétait, car elle induisait cette question : comment la scolarité de notre fille allait-elle se passer en CE2, une fois qu’elle et ses camarades auraient pris l’habitude d’être dans des classes à petits effectifs ?

      Coup de chance, notre école maternelle de secteur était plutôt récente et en bon état. Cela aurait pu ne pas être le cas. En 2021, le jour de sa rentrée en petite section, elle portait une étiquette barrée de son prénom autour du cou. Cette année-là, ils n’étaient « que » 21 élèves dans sa classe. Ils auraient pu être plus nombreux, alors nous étions contents. Et puis, il y a ce « détail », que seuls nous, parents, avons remarqué. Elle était la seule Blanche.

      En 2022, la comédie La Cour des miracles13, tournée à Aubervilliers par un couple de réalisateurs originaires de la commune, abordait la question encore taboue des établissements concentrant des élèves issus de minorités ethniques – les sociologues Georges Felouzis, Françoise Liot ou Joëlle Perroton parlant même de « ségrégation ethnique scolaire ». Ces établissements n’existent pas uniquement dans les villes d’où « les Blancs sont partis », pour reprendre le titre du livre du journaliste Arthur Frayer-Laleix14 qui s’est intéressé à la « ghettoïsation ethnique » de certains territoires français. Ils touchent aussi des quartiers plus mixtes, comme le montrait l’enquête L’Apartheid scolaire15, publiée en 2005 par les trois sociologues sus-cités, ayant étudié les pratiques scolaires dans l’académie de Bordeaux. Ils décrivaient alors comment la composition ethnique était devenue « une catégorie à part entière de la perception de l’école et des établissements ». « Il se crée en France de véritables ghettos scolaires, ces ghettos concentrent les élèves immigrés ou issus de l’immigration dans quelques établissements que chacun veut éviter pour ses propres enfants », démontraient les auteurs, relevant que la « ségrégation est toujours plus forte dans les établissements que dans les secteurs urbains dont ils dépendent ».

       

      La France interdit les statistiques ethniques, ce phénomène est donc difficile à mesurer, mais il suffit de visiter quelques établissements de Seine-Saint-Denis pour le remarquer. Je me souviens d’un reportage à Bondy, où il n’y avait que des élèves noirs dans une classe. Cette question était également évoquée sur le ton de l’humour dans le film La Lutte des classes16, qui racontait, en 2019, les péripéties d’un couple mixte de gauche ayant inscrit leur fils dans une école publique de Bagnolet, en Seine-Saint-Denis, désertée par les parents blancs, tous partis inscrire leurs enfants dans le privé.

      À Aubervilliers, il n’y a pas beaucoup de Blancs, mais ils commencent à revenir au gré des nouvelles copropriétés. Une bonne partie de ceux que j’ai pu rencontrer mettent leurs enfants à l’école privée, mais, d’un point de vue ethnique, les classes de Notre-Dame-des-Vertus – un des trois établissements privés sous contrat avec l’État, situé en centre-ville – sont bien plus mixtes que la plupart des écoles publiques françaises. Une preuve qu’il attire avant tout la population locale, bien qu’il ne soit pas soumis à une carte scolaire17 comme dans le public, où les élèves sont rattachés à un établissement en fonction de leur adresse. D’après un fichier académique interne, durant l’année scolaire 2022-2023, les enfants de cette école catholique résidaient quasiment tous à Aubervilliers ou dans la ville voisine de La Courneuve. Ses locaux n’ont rien de spécial et les effectifs des classes y sont plus chargés que dans les écoles communales. On y comptait en moyenne cette année-là 28,7 élèves par classe en maternelle contre, par exemple, 19,2 dans l’école de ma fille, qui bénéficie des effectifs allégés propres à l’éducation prioritaire. Pourquoi certains parents sont-ils alors prêts à accepter du privé ce qu’ils critiqueraient probablement dans le public ? Sont-ils tous attirés par le caractère confessionnel de cet établissement ? N’est-ce pas souvent une question de « lutte des classes », pour reprendre le titre du film de Michel Leclerc ? Ou plus précisément de « peur des classes » ? 41,8 % des parents ayant des enfants inscrits en CM2 dans cette école étaient « cadres moyens, supérieurs ou enseignants18 ». Ce pourcentage chutait à 14,6 % dans notre école élémentaire de secteur. Notre-Dame-des-Vertus – dont les effectifs ont progressé de 10,5 % entre septembre 2021 et septembre 2022, sans doute portés par les prémices de la gentrification19 – fait typiquement partie de ces établissements qui sont plébiscités par certaines familles, car ils leur permettent d’éviter l’école du quartier, souvent suspectée d’accueillir trop de « cas sociaux ». Cela ne concerne pas que les classes moyennes et favorisées vivant dans les quartiers populaires, bien au contraire. Il suffit souvent qu’un ensemble HLM soit sectorisé sur un établissement pour inquiéter les parents, car ils connaissent tous quelqu’un pour qui ça s’est mal passé. Ou quelqu’un qui connaît quelqu’un.

       

      Mais il serait réducteur de résumer ce que les spécialistes surnomment « l’évitement scolaire » à la seule fuite vers l’enseignement privé. Dans une publication20 de la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance (DEPP)21, parue en 2021, des chercheurs estimaient que 13 % des collégiens sont inscrits dans un collège public qui n’est pas leur établissement de secteur : « La fréquentation du collège public environnant est un phénomène très marqué socialement : plus les élèves sont aisés, plus ils ont tendance à fréquenter un autre collège (souvent privé, parfois public), remarquaient-ils. Ce résultat se vérifie notamment pour les collèges environnants les plus en difficulté sociale, qu’ils relèvent ou non de l’éducation prioritaire. »

      Ces différents comportements d’évitement contribuent à créer des « ghettos » scolaires qui ont des conséquences délétères pour les enfants inscrits dans ces établissements. En 2019, un article22 publié de la DEPP rappelait que « les élèves sont influencés par la composition socioéconomique et le niveau scolaire de leurs pairs », précisant que ceux issus d’un « milieu défavorisé, ou en difficulté scolaire, y sont en général plus sensibles ». Il concluait ainsi : « En raison de tels effets, la ségrégation au sein des établissements est susceptible d’aggraver les difficultés scolaires. »

       

      L’éducation prioritaire – dont les syndicats d’enseignants ne cessent de dénoncer le manque de moyens depuis des années – n’arrive toujours pas à lutter contre les inégalités sociales dont héritent les enfants à la naissance. Quarante-deux ans après sa création, la France reste l’un des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) où l’origine sociale pèse le plus sur les résultats scolaires des élèves. C’est en tout cas ce que ne cessent de rappeler les résultats des enquêtes du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA)23, menées par l’OCDE et qui passent au crible, tous les trois ans, les connaissances en lecture, sciences et mathématiques des adolescents de 15 ans de 85 pays. N’en déplaise aux plus ardents défenseurs de la méritocratie, l’école de la République n’arrive toujours pas à tenir ses promesses d’émancipation sociale et d’égalité des chances. Un rapport de la Cour des comptes24 pointait, en 2018, que dans les 1 092 réseaux d’éducation prioritaire25, qui scolarisent plus de 1,7 million d’élèves, on retrouve souvent des personnels jeunes ou même contractuels (non titulaires des concours de l’Éducation nationale) – là où l’on attendrait plutôt les enseignants les plus aguerris et les mieux formés.

      Si notre éducation prioritaire tente, tant bien que mal, de résorber les inégalités, une partie des élèves en sont en plus privés. Un rapport26 remis en 2019 à Jean-Michel Blanquer, alors ministre de l’Éducation nationale, estimait ainsi que 471 écoles, scolarisant 55 126 élèves, accueillaient majoritairement des enfants dont le profil correspondait à ceux inscrits en REP, mais n’appartenaient pas à ces réseaux. C’est justement pour mener une enquête sur ces écoles dites « orphelines » que le journaliste Alexandre Léchenet a réclamé en 2019 les indices de position sociale (IPS) des écoles et collèges au ministère de l’Éducation nationale.

      Ces indices, créés en 2016 sous le quinquennat de François Hollande, permettent aux rectorats d’avoir une vision plus fine des publics accueillis dans un établissement. Ils sont davantage détaillés que les simples professions et catégories sociales (PCS) des parents ou responsables légaux qui étaient jusqu’alors utilisées. Les IPS sont notamment pris en compte lors du classement d’un établissement en REP27. Ils donnent une note, allant de 45 à 185, à tous les élèves scolarisés en école élémentaire, collège et lycée dans le public et l’enseignement privé sous contrat. Plus cette note est élevée, plus l’élève baigne dans un milieu familial favorable à l’apprentissage. Cela ne signifie pas qu’il est plus intelligent, qu’il sera systématiquement doué à l’école ou très intéressé par la scolarité, mais plutôt qu’il a, sur le papier, à la maison, toutes les cartes en main pour réussir. Et forcément, plus son IPS est bas, plus la situation devient compliquée, car ces indices ont bien souvent une répercussion sur le niveau des enfants et des adolescents. Dans une note publiée en 202028, l’académie de Versailles soulignait ainsi : « Le retard en sixième est très négativement corrélé à l’IPS (les élèves sont d’autant moins en retard en sixième que leur IPS est élevé) et leurs performances aux évaluations de sixième, au brevet et au baccalauréat sont d’autant plus élevées que leur IPS l’est aussi. »

      Plusieurs critères sont passés au crible pour le calculer : le diplôme des parents, les conditions matérielles (revenus mensuels du foyer, nombre de pièces du logement, mise à disposition d’une chambre seul, présence d’un ordinateur dans le domicile, d’une connexion Internet), le capital culturel (nombre de livres à la maison, présence d’un téléviseur ou non dans la chambre, temps de visionnage de la télé), l’ambition et l’implication (aspiration de l’enfant, diplôme jugé le plus utile, implication des parents, conversation autour de la vie et de l’avenir scolaires) et, enfin, les pratiques culturelles des six derniers mois (événement sportif, concert, pièce de théâtre, cinéma, musée et activités périscolaires). Ces informations ne sont pas renseignées par chaque élève. L’Éducation nationale se réfère à la profession et à la catégorie sociale des parents29. Ces PCS sont ensuite comparées, grâce à une méthode statistique, à celles des familles d’un panel d’élèves ayant répondu aux fameuses questions sur les conditions matérielles, le capital culturel, etc. Pour une mère active, l’IPS le plus bas revient aux ouvrières non qualifiées (64) et le plus haut aux « professeurs, professions scientifiques » (168). C’est équivalent pour les hommes : 71 et 164. D’une manière générale, les IPS les plus élevés sont attribués aux métiers les mieux rémunérés, à l’exception des professions dites « intellectuelles » comme l’enseignement. Avec un IPS de 143 pour une mère et de 147 pour un père journalistes, l’Éducation nationale estime ainsi que notre fille a toutes les cartes en main pour réussir. C’est ensuite en croisant l’IPS de chaque élève qu’on arrive à calculer celui d’un établissement.

      Mon confrère Alexandre Léchenet n’a pas réussi à obtenir ces données et a donc décidé de poursuivre le ministère en justice. Dans sa requête, le cofondateur de l’Association des journalistes pour la transparence réclamait à la fois l’accès aux IPS et leur publication sur Internet. Devant le tribunal, la Rue de Grenelle30 s’est notamment défendue en arguant que la communication des IPS serait susceptible de « renforcer le risque de contournement de la carte scolaire31 », supposant que de nombreux parents d’élèves scruteraient ces données avec attention. En juillet 2022, le ministère a uniquement été condamné à communiquer à Alexandre Léchenet ces informations. Quelques mois plus tard, Pap Ndiaye, fraîchement nommé à l’Hôtel de Rochechouart32, a décidé de mettre en ligne sur le site data.education.gouv.fr les IPS des établissements publics et privés sous contrat de l’ensemble du territoire français entre les années scolaires 2016-2017 et 2021-2022. Ceux des années 2022-2023 et 2023-2024 seront publiés par la suite.

       

      De mon côté, j’avais également tenté de récupérer sans succès quelques IPS d’écoles de Seine-Saint-Denis. Alors, quand ils ont été diffusés, je me suis précipitée dessus. J’ai tout de suite pensé que c’était une petite bombe. Un document qui allait enfin cartographier précisément les inégalités qui existent entre établissements.

      Au niveau national, dans les collèges publics, l’écart entre l’IPS le plus bas et le plus haut de France atteignait 95,3 points durant l’année scolaire 2023-2024 : 54,9 pour Nelson-Mandela à Mamoudzou à Mayotte – 58,6 pour Les Hauts de Blémont à Metz en Moselle, le plus faible de métropole – contre 150,233 pour Lakanal à Sceaux dans les Hauts-de-Seine. La moyenne nationale, elle, se situait à 100,14. Ces disparités s’expliquent en partie par des choix politiques d’aménagement du territoire qui dépassent largement les champs de compétences de l’Éducation nationale, comme à Aubervilliers ou Maisons-Laffitte. À Aubervilliers, la même année, l’IPS moyen des écoles publiques tombait à 82,72, alors qu’il grimpait à 138,3 à Maisons-Laffitte.

      Mais ces différences se retrouvent parfois au sein d’une même commune. Dans le 18e arrondissement de la capitale, le collège public Georges-Clemenceau, qui affichait cette année-là l’un des IPS les plus bas de Paris (80,6), n’est localisé qu’à 350 mètres du collège public Roland-Dorgelès, dont l’IPS grimpait à 120,3. Dans un article publié sur le site Internet de « La vie des idées » en novembre 202234, les chercheurs Hugo Botton et Youssef Souidi ont recensé en France « 247 configurations où un collège à la composition sociale très défavorisée [IPS entre 51 et 9035] se trouve à proximité [moins de 15 minutes à pied] d’un collège de niveau social plutôt favorisé [IPS entre 106 et 116] ou très favorisé [IPS entre 116 et 158] » et « 286 paires » où un « collège plutôt défavorisé » [IPS entre 90 et 99] se situe également près d’un « collège au profil social plutôt favorisé ou très favorisé ». Cette étude prenait bien sûr en compte les établissements privés sous contrat, qui scolarisaient en 2022 17,6 %36 des élèves, soit plus de 2 millions d’enfants et d’adolescents.

       

      C’est sans doute le sujet qui a été le plus médiatisé lors de la publication des IPS : l’enseignement privé sous contrat, non soumis à une carte scolaire et qui peut donc sélectionner ses élèves, aspire les enfants des classes moyennes, mais surtout favorisées37. Si ce secteur a pu prendre une telle place au sein de notre système éducatif, c’est avant tout parce que l’État lui donne beaucoup d’argent. Environ trois quarts des dépenses de l’enseignement privé sous contrat, créé en 1959, sont financées par des fonds publics. Par conséquent, ces établissements – qui n’ont en réalité de « privé » que le nom – restent assez accessibles financièrement aux familles des classes moyennes et favorisées.

      Ce dualisme scolaire nuit au développement de la mixité sociale à l’école, pourtant inscrite dans le Code de l’éducation. En 201338, sous le mandat de François Hollande, il avait été modifié pour ajouter que « le service public de l’éducation […] veille à la mixité sociale des publics scolarisés au sein des établissements d’enseignement ». En 202139, durant le premier quinquennat d’Emmanuel Macron, il avait été complété par cette phrase : « L’autorité de l’État compétente en matière d’éducation veille, en lien avec les établissements scolaires publics et privés sous contrat et en concertation avec les collectivités territoriales, à l’amélioration de la mixité sociale au sein de ces établissements. »

      Après l’inscription de la mixité sociale dans le Code de l’éducation, certaines collectivités ont pris des décisions radicales pour la renforcer. À Toulouse, en Haute-Garonne, le conseil départemental socialiste a décidé de fermer deux collèges classés REP+ accueillant 85 % d’élèves défavorisés. En 2017, les adolescents ont commencé à être réorientés vers des établissements favorisés en attendant la reconstruction de deux collèges dans des secteurs plus mixtes, qui ont finalement ouvert leurs portes en 2022. Cette décision a parfois été critiquée, car elle induisait la suppression d’un établissement scolaire au cœur même des quartiers populaires, symbolisant presque l’échec du droit de chacun à bénéficier d’un service public de proximité de qualité. Dans un dossier de presse publié en juin 2023, le conseil départemental estimait au contraire que les premiers retours sur son expérimentation étaient « encourageants40 », les élèves du programme mixité présentant apparemment de bien meilleurs résultats aux épreuves écrites du brevet que leurs camarades scolarisés au collège Badiou, l’un des deux établissements qui ont fermé.

      Dans une note41 diffusée en avril 2023, le Conseil scientifique de l’éducation nationale42, qui s’est intéressé à plusieurs collèges ayant lancé des expérimentations autour de la mixité sociale, soulignait de son côté que l’amélioration de cette mixité avait eu des effets positifs « sur les indicateurs non scolaires » (bien-être personnel, bien-être social et attitudes sociales), en rendant par exemple les élèves, « quelle que soit leur origine sociale, plus optimistes sur le rendement de l’effort, ce qui signifie qu’ils ont davantage le sentiment de pouvoir influencer leur propre réussite ». Lorsque la mixité augmente, les élèves de milieu défavorisé trouvent le climat scolaire de meilleure qualité, se sentent davantage en sécurité et déclarent avoir de meilleures relations amicales. Ce dernier point se retrouve aussi chez leurs camarades favorisés, qui adhèrent également plus souvent aux valeurs de solidarité.

      Après son arrivée à la tête de la Rue de Grenelle en mai 2022, Pap Ndiaye a affirmé faire du renforcement de la mixité sociale à l’école une de ses priorités, en annonçant travailler à l’élaboration d’un plan spécial. Ce dernier fut vivement critiqué avant son dévoilement par des personnalités politiques de droite et d’extrême droite, soucieuses de protéger les intérêts du privé. Même le président de la République, connu pour son art du « en même temps », a déclaré, dans une interview à L’Opinion, que le ministre « avait raison de vouloir rassembler tout le monde. Mais il ne faut pas réveiller de vieux conflits43 ». Des propos qui faisaient implicitement illusion aux manifestations organisées par les défenseurs de l’école privée dite « libre » en 1984, lorsque le ministre de l’Éducation nationale de l’époque, Alain Savary, avait tenté de réformer l’enseignement privé sous contrat en créant un « grand service public unifié et laïc de l’Éducation nationale » qui n’a finalement jamais vu le jour44. Comme si la France, et surtout l’école, n’avait pas changé depuis trente-neuf ans. Dans ce dossier, Emmanuel Macron, pourtant très interventionniste en matière d’éducation – qu’il considère comme un « domaine réservé du président45 » –, a laissé son ministre partir seul au front. Maintes fois reporté, ce plan présenté en mai 2023 – quelques semaines seulement avant que Pap Ndiaye ne soit démis de ses fonctions – a fait l’objet d’une communication minimale. Il vise à réduire la ségrégation sociale « de 20 % d’ici à 2027 » dans le public en proposant par exemple « une offre de formations attractives dans les établissements défavorisés » (ouvertures de classes bi-langues, sections internationales, etc.) ou en augmentant l’accueil des élèves boursiers dans les établissements favorisés. Côté enseignement privé, l’accord du ministre n’a pas convaincu les défenseurs de l’école publique, le protocole signé avec le seul enseignement catholique étant incitatif et non pas contraignant46.

       

      Dans quelques années, les chercheurs décortiqueront peut-être les futurs IPS des établissements français en les comparant avec ceux de l’année scolaire 2022-2023 pour voir si cette stratégie des petits pas a tout de même porté ses fruits. De mon côté, en examinant ces indices si bas, si hauts, dans la moyenne, je me suis demandé quels quotidiens ils renfermaient vraiment. Quels élèves ? Quelles équipes éducatives ? Quels parents élus ? Quels projets ? Et surtout, quel avenir ?

      Alors j’ai décidé de partir en reportage pour humaniser ces statistiques et décrypter les multiples facettes d’un des services publics les plus importants de notre pays. Celui qui reste à jamais ancré dans nos souvenirs d’enfant, et qui, dans certains villages ou quartiers, est parfois le dernier qui subsiste : l’école de la République.

      J’ai ciblé des établissements publics en France métropolitaine, à la ville, à la campagne, dans des quartiers huppés, défavorisés ou gentrifiés, présentant des IPS et des histoires très différents : de l’école La Miranda à Perpignan, dans les Pyrénées-Orientales, qui ne scolarise que des enfants de culture gitane, à la cité scolaire franco-allemande de Buc, dans les Yvelines, qui prépare aux baccalauréats allemand et français…

      J’avais de nombreuses questions à poser à celles et ceux qui les font vivre au quotidien. Dans quelles conditions apprennent les élèves ? Quels regards les équipes éducatives et les parents portent-ils sur leur établissement ? Quels projets y sont développés ? Quel rôle jouent les collectivités qui financent avec des moyens contraints ces équipements scolaires ? Je me suis aussi intéressée au fonctionnement de l’enseignement privé sous contrat, parce qu’il est financé majoritairement par de l’argent public, bien commun à tous, que l’on ait son enfant scolarisé dans le privé ou non. Un secteur traversé par de multiples paradoxes vers lequel de nombreuses familles se tournent sans parfois réellement le connaître. Je me suis replongée dans son histoire pour comprendre comment il avait réussi à prendre une telle place au sein de notre système éducatif.

      En allant découvrir ces écoles, collèges ou lycées, que j’ai souhaité situer dans des régions parfois très éloignées les unes des autres, ce sont aussi des petits bouts de France que je voulais vous montrer. Du Mans, dans la Sarthe, à Saint-Maximin, en Isère, en passant par Les Lilas, en Seine-Saint-Denis…

    

  


PARTIE I
L’ÉCOLE PUBLIQUE


  Chapitre 1

  La mixité sociale à l’épreuve du réel

  Collège Marie-Curie, Les Lilas (Seine-Saint-Denis), IPS : 111,9 (écart-type 40,5)1, octobre 2023

  
    Dans les rues du quartier Charles-de-Gaulle, aux Lilas, leurs maisons sont reconnaissables à leur surélévation en zinc, leur petite extension bardée de bois ou leur crépi coloré, qui sort un peu du lot. Des pavillons sans prétention qui ont été agrandis ou rénovés par des familles venues trouver dans cette ville de Seine-Saint-Denis, limitrophe de la capitale, l’espace qu’elles ne pouvaient plus s’offrir à Paris. Des habitations qui, avec le temps, se sont ancrées dans le paysage, au milieu de demeures de caractère plus anciennes ou de cossues maisons d’architecte. Ces dernières offrent parfois une vue imprenable sur l’est de la capitale, la commune étant construite sur la butte du « plateau de Romainville » qui culmine à 129 mètres.

    Ce secteur est l’un des plus prisés de cette ville cosmopolite de 23 469 habitants2. Il est situé à quelques minutes à pied seulement de la rue de Paris, l’artère commerciale desservie par la ligne 11 du métro qui relie Les Lilas en quatorze minutes à Châtelet, point névralgique des transports parisiens. En 2024, cette ligne a été prolongée vers la banlieue, permettant ainsi aux habitants des Sentes – une cité regroupant 993 logements sociaux bâtie plus à l’est de la commune – de bénéficier eux aussi d’une station de métro en bas de chez eux, nommée « Serge-Gainsbourg » en mémoire de son nerveux Poinçonneur des Lilas. Ces deux quartiers témoignent de la mixité sociale caractérisant la ville, qui fait partie, d’après l’Insee, de la « zone de gentrification3 » de la Seine-Saint-Denis. Un terme que l’institut décrit ainsi : « Les sociologues définissent ce concept par l’installation, dans un quartier originellement vétuste et populaire, de nouveaux habitants appartenant aux classes moyennes et supérieures. Ceci entraîne un changement de la composition sociale du lieu. Les catégories populaires sont progressivement marginalisées, tandis que les classes moyennes supérieures donnent le “ton” à la vie de quartier (activités associatives, lieux de vie nocturne, galeries d’art, etc.). » Comme tout territoire gentrifié qui se respecte, Les Lilas possède son supermarché bio et plusieurs petits commerces.

     

    À l’instar de Malakoff, dans les Hauts-de-Seine, ou de Gentilly, dans le Val-de-Marne, la mixité sociale se retrouve dans la quasi-totalité des quartiers de la commune. D’après une étude de l’Atelier parisien d’urbanisme4, la ville, qui compte 31,39 %5 de logements sociaux, n’abrite aucun secteur « ségrégué » (regroupant majoritairement les plus riches ou les plus pauvres), même à Charles-de-Gaulle ou aux Sentes. Aux Lilas, les habitants se mélangent partout, ou presque. Cette mixité se retrouve dans l’unique collège public local. Durant l’année scolaire 2022-2023, l’écart-type des IPS des élèves de Marie-Curie était l’un des plus élevés de l’académie de Créteil : 40,5 pour un IPS de 111,9. Pour rappel, plus cet écart est élevé, plus l’hétérogénéité du public accueilli est importante6. Dans le département, seules deux autres établissements le devançaient : Marcelin-Berthelot (42,4) et Sólveig-Anspach (41,5) à Montreuil, ville symbole de la gentrification, parfois désignée comme le « 21e arrondissement » parisien.

    Dans l’imaginaire collectif, la Seine-Saint-Denis reste souvent un territoire peuplé de cités sensibles. Dans de nombreux endroits, elle affiche pourtant une très forte mixité sociale. Pour sortir des clichés, j’ai donc choisi d’y réaliser un reportage montrant le quotidien de ces collèges à l’image de la société. Il n’est pas toujours facile d’entrer dans un établissement scolaire. J’en ai donc listé trois au rectorat de Créteil – ceux présentant les plus forts écarts-types d’IPS du département – dans l’espoir d’être autorisée à pénétrer dans l’un d’eux. C’est comme cela que j’ai « atterri » à Marie-Curie.

    En octobre 2019, ce collège a fait la une des médias, lorsque le jeune Kewi, 15 ans, originaire de la commune voisine du Pré-Saint-Gervais et scolarisé dans un lycée d’Aubervilliers, a été tué dans une rixe aux abords d’un stade municipal des Lilas où se déroulait un cours d’EPS des collégiens. Le drame, survenu un an après la mort d’Aboubakar – un adolescent de 13 ans habitant et scolarisé à Bagnolet et qui avait été agressé près du quartier des Sentes –, a de nouveau meurtri la ville, qui fait régulièrement les gros titres pour ces rixes meurtrières. À la suite du décès de Kewi, les professeurs du collège Marie-Curie avaient réclamé des moyens supplémentaires pour prévenir cette violence qui sévit entre villes et quartiers limitrophes. Les parents d’élèves, eux, revendiquent depuis longtemps l’inscription de leur établissement en réseau d’éducation prioritaire, même s’ils se doutent qu’ils ne l’obtiendront pas, le collège ne concentrant pas assez d’élèves en difficulté sociale.

     

    Aux Lilas, une partie des familles opte pour l’enseignement privé. La ville compte une école sous contrat catholique, mais aucun collège. D’après des documents académiques internes, la plupart des élèves de l’école Notre-Dame – qui résident principalement aux Lilas et dans la commune voisine de Romainville – poursuivent généralement leur scolarité au collège Sainte-Louise dans le 20e arrondissement parisien. L’évitement au moment de l’entrée au collège est toutefois assez faible chez les familles, qui choisissent de scolariser leurs enfants dans les quatre écoles publiques locales. Seule une minorité des écoliers s’inscrivent dans le privé, principalement au collège Saint-Joseph au Pré-Saint-Gervais, ville limitrophe.

    Il y a quelques années, après les rixes qui ont endeuillé la commune, le taux d’évitement de Marie-Curie a tout de même augmenté. « À l’époque, nous nous sommes tous mis autour de la table – Ville, parents, équipe éducative – pour voir ce qu’on pouvait faire pour contenir ce phénomène, se rappelle Lionel Benharous7, le maire socialiste des Lilas, lui-même enseignant de profession. L’établissement a beaucoup communiqué au niveau local pour se faire connaître. Des parents d’élèves de l’école Waldeck-Rousseau ont réalisé un fascicule sur le collège, que je distribue depuis chaque année aux élèves de CM1 et CM2. Cela permet aux familles de ne pas avoir une vision fantasmée de l’établissement. »

    La brochure, mise en ligne sur le site de la commune, s’intitule ainsi : « Le collège Marie-Curie des Lilas : tout ce que vous avez toujours voulu savoir, sans avoir jamais osé le demander… » Elle vante, sur vingt-cinq pages, le quotidien de l’établissement : « En tant qu’unique collège de la ville, il peut profiter au maximum des équipements que la mairie lui met à disposition pour accompagner ses projets éducatifs. Il est en lien étroit avec tous les partenaires de la Ville et bénéficie d’un tissu associatif et culturel important pour établir de nombreux partenariats. Ce qui en fait une force et un confort. » Les parents y énumèrent également les récents projets élaborés par l’équipe éducative : cross, ateliers théâtre ou « mini-rédac », ciné-débat… Et mettent en avant son emplacement : « S’il apparaît excentré par rapport au centre-ville, le collège bénéficie d’une jolie situation dans la ville des Lilas. Situé au pied du Fort de Romainville, il se trouve à proximité du parc arboré Henri-Barbusse. »

    Le collège, construit en 1975 et accueillant 680 élèves, est en chantier. « À Marie-Curie, nous réalisons plusieurs travaux : création d’une nouvelle cantine, mise aux normes d’accessibilité, rénovation énergétique, réhabilitation partielle, aménagement d’un nouveau parvis et transformation de la cour en cour oasis8 » énumère Emmanuel Constant9, le vice-président socialiste en charge des collèges au conseil départemental de Seine-Saint-Denis. Le projet, évalué à plus de 7 millions d’euros, fait partie du plan pluriannuel d’investissement d’un milliard voté en 2020 par la collectivité, pour construire ou rénover des collèges. Mais, dans ce domaine, le 93 est frappé d’iniquité. En mars 2023, un rapport de la Cour des comptes10 soulignait que les investissements pour les collèges sont proportionnellement moins soutenus par l’État dans « les départements en augmentation démographique et socialement les plus défavorisés » comme la Seine-Saint-Denis. La dotation de compensation prévue pour aider les collectivités depuis qu’elles ont récupéré cette compétence en 1986 étant décorrélée « de l’évolution des effectifs de collégiens et de la superficie des bâtiments scolaires ».

     

    À Marie-Curie, les travaux ont pris du retard. « Ce qui est compliqué avec ce genre de chantier, c’est qu’il se déroule en site occupé », pointe Emmanuel Constant. Sur place, des grilles restreignent l’accès des élèves à certaines zones du site. Quelques salles de classe ont dû être déménagées dans des préfabriqués empiétant sur la cour de récréation.

    Le bureau du principal, Ugo Martinez, a été déplacé dans une pièce donnant directement sur un couloir où circulent les élèves à longueur de journée. Lorsque cet ancien professeur de Segpa11 m’a reçue pour la première fois, plusieurs adolescents sont venus frapper à sa porte durant notre entretien pour lui réclamer un téléphone confisqué ou lui poser une énième question. Contrairement à mes souvenirs d’adolescente, le bureau du principal ne semble pas leur faire peur. « Mais attention, s’ils sont envoyés par les enseignants, ils n’arrivent pas avec la même décontraction », nuance ce quadragénaire qui a longtemps travaillé dans l’académie de Versailles avant de prendre la tête de cet établissement en janvier 2021. Dans son bureau, il a accroché l’affiche du film Principal, sorti en mai 2023, qui raconte la vie d’un principal adjoint.
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          18. L’Éducation nationale regroupe les « enseignants » et les « cadres supérieurs » ensemble dans ses statistiques, car les enfants de ces deux catégories réussissent mieux à l’école.

        

        
        	
          19. Durant la même période, ils ont baissé de 0,6 % sur la circonscription scolaire.

        

        
        	
          20. « Quels élèves fréquentent le même collège public que celui de leurs voisins les plus proches ? Une nouvelle approche de l’évitement scolaire et de ses conséquences sur la ségrégation entre collèges », Mustapha Touahir et Sylvain Maugis, publié dans Éducation & Formations no 102, « Les territoires de l’éducation : des approches nouvelles, des enjeux renouvelés », DEPP, ministère de l’Éducation nationale, juin 2021.

        

        
        	
          21. La DEPP est un service statistique de l’Éducation nationale, qui publie également de nombreux travaux sur l’éducation.

        

        
        	
          22. « Les camarades influencent-ils la réussite et le parcours des élèves ? Les effets de pairs dans l’enseignement primaire et secondaire », Olivier Monso, Denis Fougère, Pauline Givord, Claudine Pirus, document de travail no 2019-E02, DEPP, ministère de l’Éducation nationale, avril 2019.
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          27. Pour classer un établissement en REP, le ministère de l’Éducation nationale prend en compte l’IPS de l’établissement, le taux d’élèves boursiers, le taux d’élèves résidant en quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV) et le taux d’élèves ayant redoublé avant leur entrée en sixième.

        

        
        	
          28. « L’indice de position sociale (IPS) », Fiche méthodologique de la Dapep no 1, académie de Versailles, septembre 2020.
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          30. Surnom du ministère de l’Éducation nationale.
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          33. Quatre autres établissements présentaient un IPS plus élevé, mais ils ne recrutaient pas sur secteur (voir chapitre 7).

        

        
        	
          34. « Le collège d’à côté », Hugo Botton et Youssef Souidi, 15 novembre 2022, https://laviedesidees.fr/Le-college-d-a-cote.
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          38. Loi d’orientation et de programmation pour la refondation de l’école de la République, dite loi « Peillon ».

        

        
        	
          39. Loi confortant le respect des principes de la République, 24 août 2021.

        

        
        	
          40. Cette publication a été vivement critiquée par le syndicat Sud-Éducation, opposé à la fermeture du collège Badiou.

        

        
        	
          41. « Mixité sociale au collège : premiers résultats des expérimentations menées en France », Julien Grenet, Élise Huillery et Youssef Souidi, note du Conseil scientifique de l’éducation nationale no 9, avril 2023.

        

        
        	
          42. Le Conseil scientifique de l’éducation nationale « met à la portée de tous les acteurs de l’Éducation nationale, parents compris, ses recommandations ainsi que des outils pédagogiques fondés sur la recherche, l’expérimentation et la comparaison internationale ». Source : site Internet du ministère de l’Éducation nationale.

        

        
        	
          43. « Emmanuel Macron : “Nous devons continuer d’avancer et d’agir” », Nicolas Beytout, Nathalie Segaunes, Rémi Godeau, 14 mai 2023, lopinion.fr

        

        
        	
          44. Cette mesure figurait pourtant dans le programme de François Mitterrand en 1981.

        

        
        	
          45. « Macron, la grande explication », Étienne Gernelle, Mathilde Siraud, Valérie Toranian, Le Point, 24 août 2023.
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      Chapitre 1

      
        	
          1. Chiffres de l’année scolaire 2022-2023. Il s’agissait des chiffres les plus actualisés au moment de mon reportage.

        

        
        	
          2. Source : Insee au 1er janvier 2024.

        

        
        	
          3. Cette zone comporte également les villes de Bagnolet, Montreuil, Le Pré-Saint-Gervais, Pantin et Romainville.

        

        
        	
          4. « Mixité sociale et ségrégation dans la métropole du Grand Paris : état des lieux et tendances sur 15 ans », Atelier parisien d’urbanisme, Insee Analyses Île-de-France, no 165, février 2023.

        

        
        	
          5. Chiffre au 1er janvier 2022. Source : data.gouv.fr.

        

        
        	
          6. En 2022-2023, les collèges Longchamp à Marseille (44,9), Les Chalets à Toulouse (44,8) et Adolphe-Thiers à Marseille (44,5) présentaient les écarts-types les plus élevés de France.

        

        
        	
          7. Entretien réalisé en octobre 2023.

        

        
        	
          8. Les cours oasis sont des cours végétalisées permettant aux élèves de mieux supporter les épisodes de canicule.

        

        
        	
          9. Entretien téléphonique réalisé en octobre 2023.

        

        
        	
          10. « La construction, la rénovation et l’entretien des collèges : mieux articuler les actions de l’Éducation nationale et des départements », Cour des comptes, mars 2023.

        

        
        	
          11. Les sections d’enseignement général et professionnel adapté (Segpa) accueillent des collégiens présentant des difficultés scolaires importantes.
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